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I. Normes de référence 

Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 37-1 

La loi et le règlement peuvent comporter, pour un objet et une durée limités, des dispositions à 
caractère expérimental. 

­ Article 64 

Le Président de la République est garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire. 

Il est assisté par le Conseil supérieur de la magistrature. 

Une loi organique porte statut des magistrats. 

Les magistrats du siège sont inamovibles. 

­ Article 65 

Le Conseil supérieur de la magistrature comprend une formation compétente à l'égard des magistrats du siège et 
une formation compétente à l'égard des magistrats du parquet. 
La formation compétente à l'égard des magistrats du siège est présidée par le premier président de la Cour de 
cassation. Elle comprend, en outre, cinq magistrats du siège et un magistrat du parquet, un conseiller d'État désigné 
par le Conseil d'État, un avocat ainsi que six personnalités qualifiées qui n'appartiennent ni au Parlement, ni à 
l'ordre judiciaire, ni à l'ordre administratif. Le Président de la République, le Président de l'Assemblée nationale 
et le Président du Sénat désignent chacun deux personnalités qualifiées. La procédure prévue au dernier alinéa de 
l'article 13 est applicable aux nominations des personnalités qualifiées. Les nominations effectuées par le président 
de chaque assemblée du Parlement sont soumises au seul avis de la commission permanente compétente de 
l'assemblée intéressée. 
La formation compétente à l'égard des magistrats du parquet est présidée par le procureur général près la Cour de 
cassation. Elle comprend, en outre, cinq magistrats du parquet et un magistrat du siège, ainsi que le conseiller 
d'État, l'avocat et les six personnalités qualifiées mentionnés au deuxième alinéa. 
La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du siège fait des 
propositions pour les nominations des magistrats du siège à la Cour de cassation, pour celles de premier président 
de cour d'appel et pour celles de président de tribunal de grande instance. Les autres magistrats du siège sont 
nommés sur son avis conforme. 
La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du parquet donne son 
avis sur les nominations qui concernent les magistrats du parquet. 
La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du siège statue comme 
conseil de discipline des magistrats du siège. Elle comprend alors, outre les membres visés au deuxième alinéa, 
le magistrat du siège appartenant à la formation compétente à l'égard des magistrats du parquet. 
La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du parquet donne son 
avis sur les sanctions disciplinaires qui les concernent. Elle comprend alors, outre les membres visés au troisième 
alinéa, le magistrat du parquet appartenant à la formation compétente à l'égard des magistrats du siège. 
Le Conseil supérieur de la magistrature se réunit en formation plénière pour répondre aux demandes d'avis 
formulées par le Président de la République au titre de l'article 64. Il se prononce, dans la même formation, sur 
les questions relatives à la déontologie des magistrats ainsi que sur toute question relative au fonctionnement de 
la justice dont le saisit le ministre de la justice. La formation plénière comprend trois des cinq magistrats du siège 
mentionnés au deuxième alinéa, trois des cinq magistrats du parquet mentionnés au troisième alinéa, ainsi que le 
conseiller d'État, l'avocat et les six personnalités qualifiées mentionnés au deuxième alinéa. Elle est présidée par 
le premier président de la Cour de cassation, que peut suppléer le procureur général près cette cour. 
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Sauf en matière disciplinaire, le ministre de la justice peut participer aux séances des formations du Conseil 
supérieur de la magistrature. 
Le Conseil supérieur de la magistrature peut être saisi par un justiciable dans les conditions fixées par une loi 
organique. 
La loi organique détermine les conditions d'application du présent article. 
 
 

­ Article 66 

Nul ne peut être arbitrairement détenu. 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi. 
 

 

II. Autres normes 

Constitution du 5 fructidor an III 

­ Article 13 

L'exercice des Droits de citoyen est suspendu : 
1° Par l'interdiction judiciaire pour cause de fureur, de démence ou d'imbécillité ; 
2° Par l'état de débiteur failli, ou d'héritier immédiat ; détenteur à titre gratuit, de tout ou partie de la succession 
d'un failli ; 
3° Par l'état de domestique à gage, attaché au service de la personne ou du ménage ; 
4° Par l'état d'accusation ; 
5° Par un jugement de contumace, tant que le jugement n'est pas anéanti. 
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III. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

­ Décision n° 92-305 DC du 21 février 1992, Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 22 
décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature 

- Quant au principe même de l'exercice des fonctions de magistrat pour un temps limité : 
63. Considérant qu'il résulte tant des dispositions mêmes de l'article 64 de la Constitution que du rapprochement 
de ces dispositions avec celles des articles 65 et 66, qui constituent avec ledit article 64 le titre VIII relatif à 
"l'autorité judiciaire", que l'alinéa 3 de l'article 64, aux termes duquel "une loi organique porte statut des 
magistrats", vise seulement les magistrats de carrière de l'ordre judiciaire ; 
64. Considérant qu'il suit de là que les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être exercées 
par des personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire ; que la Constitution ne 
fait cependant pas obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées à des magistrats 
de carrière puissent être exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour autant embrasser 
la carrière judiciaire, à condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées permettent de satisfaire au 
principe d'indépendance qui est indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires ; qu'il importe à cette fin que 
les intéressés soient soumis aux droits et obligations applicables à l'ensemble des magistrats sous la seule réserve 
des dispositions spécifiques qu'impose l'exercice à titre temporaire de leurs fonctions ; 
- Quant à l'article 36 relatif aux conseillers et aux avocats généraux à la Cour de cassation en service 
extraordinaire: 
65. Considérant que l'article 36 insère dans l'ordonnance statutaire des articles 40-1 à 40-7 ; 
66. Considérant que l'article 40-1 définit les conditions mises à la nomination de conseillers ou avocats généraux 
à la Cour de cassation en service extraordinaire ; qu'il y a lieu de relever que les intéressés doivent non seulement 
remplir les conditions générales auxquelles sont soumis les candidats à l'auditorat en justice mais également 
justifier de vingt-cinq années d'activité professionnelle ; que cette dernière doit les qualifier "particulièrement 
pour l'exercice de fonctions judiciaires à la Cour de cassation" ; que ces dispositions permettent d'assurer le respect 
du principe d'égalité ; qu'enfin, l'article 40-1, en limitant la proportion des conseillers et avocats généraux en 
service extraordinaire, traduit le caractère nécessairement exceptionnel de l'exercice de fonctions judiciaires par 
des personnes autres que des magistrats de carrière ; 
67. Considérant que l'article 40-2 comporte trois alinéas ; que le premier alinéa prévoit que les nominations 
s'effectuent dans les formes respectivement prévues pour la nomination des magistrats du siège à la Cour de 
cassation et pour celle des magistrats du parquet de ladite cour ; que la durée d'exercice des fonctions, limitée à 
cinq ans, n'est pas renouvelable ; que le deuxième alinéa de l'article 40-2 renvoie à un décret en Conseil d'État la 
détermination des conditions de recueil et d'instruction des dossiers de candidature ; que le troisième alinéa est 
relatif à la cessation de fonction des intéressés qui, indépendamment du terme de cinq ans, peut intervenir soit à 
leur demande, soit pour des motifs disciplinaires ; que les règles qu'il fixe sont au nombre de celles qui concourent 
à assurer le respect tant de l'indépendance des personnes concernées dans l'exercice de leur fonction que du 
principe d'égalité ; 
68. Considérant que l'article 40-3 prévoit en outre que le pouvoir disciplinaire à l'égard des conseillers et avocats 
généraux à la Cour de cassation en service extraordinaire s'exerce suivant les règles de procédure fixées par 
l'ordonnance statutaire ; qu'est nécessairement applicable à la discipline des magistrats du siège l'article 65 de la 
Constitution ; qu'en prévoyant par ailleurs qu'au nombre des sanctions disciplinaires susceptibles d'être infligées, 
puisse être prononcée à titre de sanction exclusive la fin des fonctions à la Cour de cassation, l'article 40-3 prend 
en compte les particularités de la situation des intéressés et ne contrevient pas au principe d'égalité ; 
69. Considérant que l'article 40-4 comporte cinq alinéas ; que le premier alinéa énonce que "les conseillers et les 
avocats généraux en service extraordinaire sont soumis au statut de la magistrature" ; que ces dispositions satisfont 
aux exigences constitutionnelles relatives à l'exercice des fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire, fût-ce pour 
un temps limité ; qu'elle impliquent notamment que les intéressés prêtent serment avant d'exercer leurs fonctions; 
70. Considérant sans doute qu'il est apporté des dérogations à cette règle de principe ; que selon le deuxième alinéa 
de l'article 40-4 les intéressés "ne peuvent ni être membre du Conseil supérieur de la magistrature, de la 
commission d'avancement ou de la commission consultative du parquet, ni participer à la désignation des membres 
de ces instances" ; que le troisième alinéa de l'article 40-4 dispose qu'ils "ne peuvent recevoir aucun avancement 
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de grade ni bénéficier d'aucune mutation dans le corps judiciaire" ; que le quatrième alinéa leur fait obligation 
durant un an à compter de la cessation de leurs fonctions "de s'abstenir de toute prise de position publique en 
relation avec les fonctions qu'ils ont exercées à la Cour de cassation" ; 
71. Mais considérant que les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article 40-4 tiennent compte du 
fait que les intéressés exercent leurs fonctions pour une durée limitée à cinq ans et n'ont pas vocation à faire 
carrière dans la magistrature ; que le quatrième alinéa adapte à la situation particulière des intéressés les impératifs 
d'ordre déontologique qui étaient à l'origine de l'article 15 de la loi organique présentement examinée ; 
72. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article 40-4 "un décret en Conseil d'État fixe le régime de 
rémunération des conseillers et des avocats généraux en service extraordinaire" ; que ces dispositions dérogent, 
sans aucune justification, à la règle générale énoncée à l'article 42 de l'ordonnance statutaire suivant laquelle "les 
traitements des magistrats sont fixés par décret en conseil des ministres" ; qu'en outre, dès lors qu'ils sont appelés 
à exercer les mêmes fonctions que les conseillers ou avocats généraux à la Cour de cassation, les personnels en 
service extraordinaire ont vocation à être rémunérés selon les mêmes règles qu'eux ; qu'en conséquence, le 
cinquième alinéa de l'article 40-4 doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
73. Considérant que l'article 40-5 est relatif à la situation des conseillers et des avocats généraux en service 
extraordinaire ayant la qualité de fonctionnaires ; qu'ils sont placés en position de détachement dans leur corps 
d'origine ; que néanmoins ils ne peuvent recevoir pendant la durée de leurs fonctions à la Cour de cassation aucun 
avancement de grade dans le corps dont ils sont issus ; que leur situation dans ce corps peut, par ailleurs, être 
affectée par l'effet des sanctions disciplinaires qui seraient prises à leur encontre sur le fondement de l'article 40-
3 de l'ordonnance statutaire ; que, de surcroît, des garanties particulières sont prévues lorsqu'ils sont réintégrés 
dans leur corps d'origine ; que leur réintégration est de droit et se fait au grade correspondant à "l'avancement 
moyen" dont ont bénéficié les membres de leur corps d'origine se trouvant à la date du détachement aux mêmes 
grade et échelon qu'eux ; que ces diverses dispositions permettent d'assurer aux intéressés une pleine indépendance 
dans l'exercice de leurs fonctions judiciaires ; qu'au surplus, est instituée une commission de réintégration dotée 
de pouvoirs étendus ; qu'enfin, l'article 40-5 indique qu'un décret en Conseil d'État précise ses conditions 
d'application ; 
74. Considérant que l'article 40-6 règle la situation de personnes non fonctionnaires qui sont nommées conseillers 
ou avocats généraux en service extraordinaire ; qu'il y a suspension du contrat de travail de l'intéressé pendant la 
période d'exercice de ses fonctions à la Cour de cassation, s'il justifie d'une ancienneté d'au moins un an chez son 
employeur ; qu'à l'expiration de ses fonctions judiciaires il est réintégré dans son précédent emploi ou dans un 
emploi analogue assorti d'une rémunération équivalente ; 
75. Considérant que l'article 40-7 détermine le régime de protection sociale des conseillers et des avocats généraux 
en service extraordinaire en distinguant selon qu'ils appartiennent ou non à la fonction publique au moment de 
leur nomination à la Cour de cassation ; qu'un décret peut "en tant que de besoin" fixer les modalités d'application 
de l'article 40-7 ; 
76. Considérant qu'à l'exception du cinquième alinéa de l'article 40-4 ajouté à l'ordonnance statutaire qui est 
déclaré contraire à la Constitution pour les motifs ci-dessus indiqués, les dispositions de l'article 36 de la loi 
organique ne méconnaissent aucune règle non plus qu'aucun principe de valeur constitutionnelle ; 
 
 

­ Décision n° 94-355 DC du 10 janvier 1995, Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 22 
décembre 1958 relative au statut de la magistrature 

1. Considérant que le texte de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel regroupe sous trois 
titres différents, un ensemble de 12 articles ; 
2. Considérant que la loi organique a été adoptée sur le fondement du troisième alinéa de l'article 64 de la 
Constitution et dans le respect des règles de procédure fixées par l'article 46 de celle-ci ; 
3. Considérant qu'en spécifiant que ressortit au domaine d'intervention d'une loi ayant le caractère de loi organique, 
une matière que l'article 34 range par ailleurs au nombre de celles relevant de la compétence du législateur, le 
Constituant a entendu par ce moyen accroître les garanties d'ordre statutaire accordées aux magistrats de l'ordre 
judiciaire ; que la loi organique relative au statut de la magistrature doit par suite déterminer elle-même les règles 
statutaires applicables aux magistrats, sous la seule réserve de la faculté de renvoyer au pouvoir réglementaire la 
fixation de certaines mesures d'application des règles qu'elle a posées ; 
4. Considérant, en outre, que dans l'exercice de sa compétence, le législateur organique doit se conformer aux 
règles et principes de valeur constitutionnelle ; qu'en particulier, doivent être respectés, non seulement le principe 
de l'indépendance de l'autorité judiciaire et la règle de l'inamovibilité des magistrats du siège, comme l'exige 
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l'article 64 de la Constitution, mais également le principe d'égalité de traitement des magistrats dans le 
déroulement de leur carrière, qui découle de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
- SUR LE TITRE PREMIER : 
5. Considérant que le titre premier intitulé "Des magistrats exerçant à titre temporaire" comporte deux articles ; 
. En ce qui concerne l'article premier : 
6. Considérant que l'article premier insère après le chapitre V ter de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée 
un chapitre V quater intitulé "Des magistrats exerçant à titre temporaire" qui comporte sept articles, 41-10 à 41-
16 ; 
- Quant au principe même de l'exercice des fonctions de magistrat pour un temps limité : 
7. Considérant qu'il résulte tant des dispositions mêmes de l'article 64 de la Constitution que du rapprochement 
de ces dispositions avec celles des articles 65 et 66, qui constituent avec ledit article 64 le titre VIII relatif à 
"l'autorité judiciaire", que l'alinéa 3 de l'article 64, aux termes duquel "une loi organique porte statut des 
magistrats", vise seulement les magistrats de carrière de l'ordre judiciaire ; 
8. Considérant qu'il suit de là que les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être exercées 
par des personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire ; que la Constitution ne 
fait cependant pas obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées à des magistrats 
de carrière puissent être exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour autant embrasser 
la carrière judiciaire, à condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées permettent de satisfaire au 
principe d'indépendance qui est indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires ; qu'il importe à cette fin que 
les intéressés soient soumis aux droits et obligations applicables à l'ensemble des magistrats sous la seule réserve 
des dispositions spécifiques qu'impose l'exercice à titre temporaire de leurs fonctions ; 
9. Considérant que l'article 41-10 définit des conditions d'âge, de compétence et d'expérience auxquelles doivent 
répondre les personnes appelées à exercer, en tant que magistrat à titre temporaire, des fonctions de juge d'instance 
ou d'assesseur dans les tribunaux de grande instance ; que son second alinéa prescrit que ces personnes doivent, 
soit remplir les conditions prévues au 1°, 2° ou 3° de l'article 22 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée 
qui sont exigées pour les nominations directes aux fonctions du second grade de la hiérarchie judiciaire, soit être 
membre ou ancien membre des professions libérales juridiques ou judiciaires soumises à un statut législatif ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé et justifier de sept années au moins d'exercice professionnel ; 
10. Considérant qu'en application du premier alinéa de l'article 41-11 ces magistrats, lorsqu'ils sont affectés dans 
un tribunal d'instance, sont répartis dans les différents services de la juridiction selon les modalités fixées par 
l'ordonnance annuelle prévue par l'article L. 710-1 du code de l'organisation judiciaire dans sa rédaction issue de 
la loi susvisée relative à l'organisation des juridictions et à la procédure civile, pénale et administrative ; qu'aux 
termes du second alinéa de cet article, cette ordonnance ne peut être modifiée qu'en cas d'urgence ; qu'en outre, si 
ces juges traitent à la fois des contentieux civil et pénal, à l'exclusion de la départition prud'homale, ils ne peuvent 
assurer plus du quart des services du tribunal dans lequel ils sont affectés ; que l'exclusion des fonctions de juge 
départiteur trouve une justification dans la spécificité des fonctions et la composition des juridictions en cause ; 
11. Considérant qu'en application du second alinéa de l'article 41-11, lorsqu'ils sont affectés en qualité d'assesseurs 
dans une formation collégiale du tribunal de grande instance, ils sont répartis dans les différentes formations de 
la juridiction selon les modalités fixées par l'ordonnance annuelle ci-dessus évoquée; qu'il ne peut y avoir dans 
ces formations plus d'un assesseur choisi parmi eux ; 
12. Considérant en outre qu'en application de l'article 41-12, les nominations sont prononcées dans les formes 
prévues pour les magistrats du siège sur proposition de l'assemblée générale des magistrats du siège des cours 
d'appel puis sur avis conforme de la commission prévue à l'article 34 du statut après accomplissement d'une 
période de formation probatoire, comportant un stage en juridiction ; que les magistrats ainsi recrutés sont nommés 
pour une durée de sept ans non renouvelable ; que dès lors que la commission d'avancement prévue à l'article 34 
a pour seule mission de vérifier l'aptitude des intéressés aux fonctions de magistrat, son intervention ne contrevient 
pas aux dispositions combinées des articles 13 et 65 de la Constitution touchant aux compétences respectives du 
Président de la République, du ministre de la justice et du Conseil supérieur de la magistrature ; que l'exception 
apportée à la procédure instituée par l'article 27-1 dite "de transparence", trouve une justification dans les 
spécificités des conditions de recrutement ci-dessus analysées ; qu'en prenant en compte ces spécificités, la loi 
organique n'a pas méconnu le principe d'égalité ; 
13. Considérant que le candidat admis au stage probatoire doit prononcer le serment prévu par l'article 25-3 du 
statut et qu'avant leur affectation les magistrats doivent prêter serment dans les conditions prévues à l'article 6 ; 
14. Considérant qu'il résulte tant des travaux préparatoires que des termes mêmes de la loi que l'affectation de ces 
magistrats est prononcée de manière définitive sans que ceux-ci, qui n'ont pas vocation à faire carrière dans la 
magistrature, puissent recevoir un avancement de grade ni bénéficier de mutations ; 
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15. Considérant enfin que le législateur a pu prévoir par le dernier alinéa de l'article 41-12 de renvoyer à un décret 
en Conseil d'État la fixation des conditions de dépôt et d'instruction des dossiers de candidatures, les modalités 
d'organisation et de durée du stage ainsi que les conditions d'indemnisation et de protection sociale des stagiaires; 
16. Considérant qu'en vertu des trois premiers alinéas de l'article 41-13 ces magistrats ne peuvent être membres 
du Conseil supérieur de la magistrature ou de la commission d'avancement ni participer à la désignation des 
membres de ces instances ; qu'en outre les articles 13 et 76 ne leur sont pas applicables ; que ces dérogations au 
statut de la magistrature trouvent une justification dans la spécificité des conditions dans lesquelles ces magistrats 
sont recrutés et exercent leurs fonctions; qu'en outre il est précisé qu'à l'exception des dispositions particulières 
les régissant, les magistrats concernés sont soumis aux règles statutaires de droit commun de la magistrature ; 
17. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 41-13 : "Ces magistrats sont indemnisés dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'État" ; que si cette disposition déroge à la règle générale énoncée à 
l'article 42 de l'ordonnance statutaire suivant laquelle "les traitements des magistrats sont fixés par décret en 
Conseil des ministres", le législateur a entendu prendre en compte le fait que ceux qui exercent à titre temporaire 
ne bénéficient pas d'un traitement mais d'une indemnité ; qu'en effet ces magistrats, qui n'ont pas entendu 
embrasser la carrière judiciaire, et qui aux termes de l'article 41-14 peuvent exercer une activité professionnelle 
concomitamment à leurs fonctions judiciaires, se trouvent, quant à leur rémunération, dans une situation 
spécifique susceptible d'être régie par un décret en Conseil d'État ; que celui-ci qui ne saurait avoir pour objet que 
des dispositions de nature pécuniaire ne pourra comporter des règles de nature à porter atteinte à l'indépendance 
des magistrats concernés ou au principe d'égalité ; 
18. Considérant qu'aux termes de l'article 41-15 l'autorité investie du pouvoir de sanction disciplinaire dans les 
conditions du chapitre VII du statut peut, indépendamment de la sanction prévue au 1° de l'article 45, prononcer 
à titre de sanction exclusive de toute autre sanction disciplinaire, la fin des fonctions du magistrat ; que cette 
disposition qui prend en compte les particularités de la situation des intéressés ne contrevient pas au principe 
d'égalité ; 
19. Considérant enfin qu'en vertu de l'article 41-16, il ne peut être mis fin aux fonctions des magistrats exerçant à 
titre temporaire qu'à leur demande ou au cas où aurait été prononcée la sanction édictée à l'article 41-15 ; que le 
législateur a tenu à préciser que les anciens magistrats à titre temporaire doivent en outre s'abstenir de toute prise 
de position publique en relation avec les fonctions qu'ils ont exercées durant un an à compter de la cessation de 
celles-ci ; 
20. Considérant que sous la réserve ci-dessus énoncée qu'appelle l'article 41-13, il résulte de ce qui précède que 
les dispositions des articles 41-10 à 41-13, 41-15 et 41-16 ne portent pas atteinte au principe de l'indépendance 
des magistrats non plus qu'au principe d'égalité ; 
(…) 
- SUR LE TITRE II : 
28. Considérant que le titre II intitulé "Recrutement de conseillers de cours d'appel en service extraordinaire" 
comporte les articles 3 à 5 ; 
29. Considérant qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe 
être exercées par des personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire ; que la 
Constitution ne fait cependant pas obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées 
à des magistrats de carrière puissent être exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour 
autant embrasser la carrière judiciaire, à condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées permettent 
de satisfaire au principe d'indépendance qui est indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires ; qu'il importe 
à cette fin que les intéressés soient soumis aux droits et obligations applicables à l'ensemble des magistrats sous 
la seule réserve des dispositions spécifiques qu'impose l'exercice à titre temporaire de leurs fonctions ; 
. En ce qui concerne l'article 3 : 
30. Considérant que l'article 3 définit les conditions mises à la nomination de conseillers de cour d'appel en service 
extraordinaire ; que les intéressés doivent non seulement remplir les conditions générales auxquelles sont soumis 
les candidats à l'auditorat mais également justifier de quinze ans au moins d'activité professionnelle; que cette 
dernière doit les qualifier "particulièrement pour l'exercice de fonctions judiciaires" ; que ces dispositions sont de 
nature à préserver le principe d'égalité ; qu'enfin, l'article 3, en limitant le nombre de conseillers en service 
extraordinaire à trente, traduit le caractère exceptionnel de l'exercice de fonctions judiciaires par des personnes 
autres que des magistrats de carrière ; 
. En ce qui concerne l'article 4 : 
31. Considérant que cet article prévoit que les nominations s'effectuent dans les formes prévues pour la nomination 
des magistrats du siège à l'exception des dispositions de l'article 27-1 de l'ordonnance relative au statut de la 
magistrature ; que la durée de l'exercice des fonctions, limitée à cinq ans, n'est pas renouvelable ; que la 
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commission d'avancement prévue à l'article 34 peut décider de subordonner la nomination à une formation 
complémentaire du magistrat ; que ces règles concourent à assurer le respect tant de l'indépendance des personnes 
concernées dans l'exercice de leurs fonctions que du principe d'égalité ; 
32. Considérant toutefois que cet article prévoit également que : " Les conseillers de cour d'appel en service 
extraordinaire sont nommés en surnombre de...l'effectif budgétaire global du premier groupe du premier grade" ; 
qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article premier de l'ordonnance susvisée du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances, à laquelle renvoie l'article 34 de la Constitution, "les créations et 
transformations d'emplois ne peuvent résulter que de dispositions prévues par une loi de finances" ; que dès lors 
le législateur ne pouvait prescrire que le recrutement de magistrats ne serait pas assorti de l'ouverture d'emplois 
par la loi de finances ; que par suite cette prescription doit être regardée comme contraire à la Constitution ; 
. En ce qui concerne l'article 5 : 
33. Considérant que le premier alinéa de l'article 5 de la loi organique fixe le niveau de rémunération des 
conseillers de cour d'appel en service extraordinaire, en précisant que ceux-ci bénéficient des mêmes avantages 
que ceux accordés aux magistrats de rang équivalent y compris en matière de sécurité sociale ; que cette 
disposition est conforme au principe d'égalité ; 
34. Considérant que le second alinéa énonce que sous réserve des dispositions du présent titre, ces magistrats en 
service extraordinaire sont soumis au statut de la magistrature et que ses articles 40-2 (deuxième et troisième 
alinéas) à 40-7 relatifs aux conseillers et avocats généraux à la Cour de cassation en service extraordinaire leur 
sont applicables ; que cette disposition de nature à mettre en oeuvre les principes d'égalité et d'indépendance de 
l'autorité judiciaire n'est contraire à aucune règle de valeur constitutionnelle ; 
 

­ Décision n° 98-396 DC du 19 février 1998, Loi organique portant recrutement exceptionnel de 
magistrats de l'ordre judiciaire et modifiant les conditions de recrutement des conseillers de cour 
d'appel en service extraordinaire  

- SUR LES ARTICLES 6 A 8 : 

16. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-
ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait 
aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 

17. Considérant que les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être exercées par des 
personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire ; que la Constitution ne fait 
cependant pas obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées à des magistrats de 
carrière puissent être exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour autant embrasser une 
carrière judiciaire ; que cette possibilité est subordonnée à l'existence de garanties appropriées permettant de 
satisfaire notamment au principe d'indépendance, qui est indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires, et 
aux exigences qui découlent de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 

 

­ Décision n° 2001-445 DC du 19 juin 2001, Loi organique relative au statut des magistrats et au 
Conseil supérieur de la magistrature  

En ce qui concerne la définition des emplois de magistrats classés hors hiérarchie : 
8. Considérant que l'article 2 modifie l'article 3 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée qui fixe la liste des 
emplois de magistrats dits hors hiérarchie ; 
9. Considérant que le I de l'article 2 ajoute à cette liste les emplois de président de chambre des cours d'appel et 
ceux d'avocat général près lesdites cours ; qu'il est loisible au législateur organique de modifier une telle 
énumération qui ne contrevient à aucune disposition constitutionnelle ; 
10. Considérant que le II du même article renvoie à un décret en Conseil d'Etat le soin de fixer, " en fonction de 
l'importance de l'activité juridictionnelle, des effectifs de magistrats et de fonctionnaires des services judiciaires 
et de la population du ressort, la liste des emplois de président et de premier vice-président de tribunal de grande 
instance, ainsi que des emplois de procureur de la République et de procureur de la République adjoint, qui sont 
placés hors hiérarchie " ; que le III abroge, à compter de la publication de cet acte réglementaire, les 4° et 5° de 
l'article 3 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée en vertu desquels certains de ces emplois étaient placés 
hors hiérarchie par la loi organique ; 



10 
 

11. Considérant qu'eu égard aux critères qu'il a fixés pour la désignation des tribunaux concernés, le législateur 
organique n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence ; 
 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002, Loi d'orientation et de programmation pour la justice  

. En ce qui concerne la création d'un nouvel ordre de juridiction : 
11. Considérant que les auteurs des deux saisines reprochent au législateur d'avoir méconnu la compétence qu'il 
tient de l'article 34 de la Constitution en créant un nouvel ordre de juridiction sans déterminer les conditions du 
recrutement et le statut des juges appelés à y siéger ; qu'en outre, le transfert à des juges non professionnels, dont 
les garanties statutaires d'indépendance ne sont pas définies, de compétences retirées à des magistrats de carrière 
serait, selon eux, contraire à l'article 64 de la Constitution ; qu'il serait enfin porté atteinte à l'article 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, dès lors que se trouverait mis en cause " le droit pour chacun de 
voir sa cause entendue par un juge indépendant et impartial " ; 
12. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant 
... la création de nouveaux ordres de juridiction " ; qu'au nombre de ces règles figurent celles relatives au mode 
de désignation des personnes appelées à y siéger ainsi que celles qui fixent la durée de leurs fonctions, toutes 
règles qui sont des garanties de l'indépendance et de la capacité de ces juges ; 
13. Considérant que les dispositions précitées n'obligent pas le législateur, lorsqu'il crée un nouvel ordre de 
juridiction, à adopter dans un même texte législatif, d'une part, les règles d'organisation et de fonctionnement de 
cet ordre de juridiction et, d'autre part, les règles statutaires applicables aux juges qui le composeront ; qu'il peut 
adopter les premières de ces règles avant les secondes ; qu'en pareil cas, toutefois, les premières ne pourront 
recevoir application que lorsque les secondes auront été promulguées ; 
14. Considérant que le dernier alinéa de l'article 2 de la loi déférée prévoit " le recrutement sur crédits de vacation 
de juges de proximité et d'assistants de justice pour un équivalent à temps plein de 580 emplois " ; qu'en outre, il 
résulte tant des déclarations faites par le ministre de la justice devant le Parlement que des débats parlementaires 
ayant abouti à l'adoption de la loi déférée et du rapport annexé à cette loi que le législateur, par les dispositions 
critiquées, a entendu créer, pour connaître des litiges de la vie quotidienne et des infractions mineures, un nouvel 
ordre de juridiction au sein duquel siégeront des juges non professionnels ; que ces juges seront appelés à exercer 
leurs fonctions juridictionnelles de façon temporaire, dans le seul cadre des juridictions de proximité, et tout en 
poursuivant, le cas échéant, une activité professionnelle ; 
15. Considérant que, à la date à laquelle le Conseil constitutionnel se prononce sur la loi déférée, le législateur n'a 
adopté aucune disposition relative au statut des membres des juridictions de proximité ; que, par suite, dans le 
silence de la loi sur l'entrée en vigueur de son titre II, les juridictions de proximité ne pourront être mises en place 
qu'une fois promulguée une loi fixant les conditions de désignation et le statut de leurs membres ; que cette loi 
devra comporter des garanties appropriées permettant de satisfaire au principe d'indépendance, indissociable de 
l'exercice de fonctions juridictionnelles, et aux exigences de capacité qui découlent de l'article 6 de la Déclaration 
de 1789 ; que, sous cette double réserve, doit être rejeté le moyen tiré de ce que le législateur n'aurait pas épuisé 
sa compétence en créant ce nouvel ordre de juridiction ; 
16. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 64 de la Constitution n'interdit pas, par lui-même, la création des 
juridictions de proximité dont les membres ne sont pas des magistrats de carrière, dès lors que ces juges exercent 
une part limitée des compétences dévolues aux tribunaux d'instance et aux tribunaux de police ; 
17. Considérant, enfin, que sont étendues à la juridiction de proximité les règles de procédure antérieurement 
applicables devant les juridictions dont les compétences lui sont en partie transférées ; que ces dispositions ne 
sont pas contraires aux exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2003-466 DC du 20 février 2003, Loi organique relative aux juges de proximité  

- SUR LES ARTICLES 1er ET 2, RELATIFS AUX JUGES DE PROXIMITÉ : 

2. Considérant que l'article 1er insère dans l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée, portant loi organique 
relative au statut de la magistrature, un chapitre V quinquies intitulé : "Des juges de proximité" et composé des 
articles 41-17 à 41-24 ; que l'article 2 complète le deuxième alinéa de l'article 12-1 de la même ordonnance afin 
de désigner l'autorité chargée de l'évaluation de l'activité professionnelle des juges de proximité ; 
. En ce qui concerne le caractère organique des articles 1er et 2 et la soumission des juges de proximité au statut 
de la magistrature : 
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3. Considérant qu'il résulte tant des dispositions de l'article 64 de la Constitution que du rapprochement de ces 
dispositions de celles des articles 65 et 66, qui constituent avec ledit article 64 le titre VIII relatif à "l'autorité 
judiciaire", que le troisième alinéa de l'article 64, aux termes duquel "une loi organique porte statut des 
magistrats", vise les magistrats de carrière de l'ordre judiciaire ; 
4. Considérant que, si les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être exercées par des 
personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire, la Constitution ne fait pas 
obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées à des magistrats de carrière puissent 
être exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour autant embrasser la carrière judiciaire, 
à condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées permettent de satisfaire au principe 
d'indépendance, indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires, ainsi qu'aux exigences de capacité, qui 
découlent de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; qu'il importe à cette fin que les intéressés soient soumis aux 
droits et obligations applicables à l'ensemble des magistrats sous la seule réserve des dispositions spécifiques 
qu'impose l'exercice à titre temporaire ou partiel de leurs fonctions ; 
5. Considérant que la loi du 9 septembre 2002 susvisée a créé des juridictions de proximité auxquelles elle a 
transféré une part limitée des compétences dévolues jusqu'alors aux tribunaux d'instance et de police, juridictions 
composées de magistrats de carrière ; qu'il appartenait dès lors au législateur organique de soumettre les juges de 
proximité aux mêmes droits et obligations que ceux des magistrats de carrière, sous réserve des dérogations et 
aménagements justifiés par le caractère temporaire de leurs fonctions et leur exercice à temps partiel ; 
6. Considérant que la loi organique relative au statut des juges de proximité doit par suite déterminer elle-même 
les règles statutaires qui leur sont applicables, sous la seule réserve de la faculté de renvoyer au pouvoir 
réglementaire la fixation de certaines mesures d'application des règles qu'elle a posées ; 
7. Considérant, pour autant, que l'insertion des conditions de désignation et des règles statutaires régissant les 
juges de proximité dans l'ordonnance du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la 
magistrature n'a ni pour objet ni pour effet d'intégrer les juges de proximité dans le corps judiciaire régi par le 
statut des magistrats pris en application de l'article 64 de la Constitution ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'ensemble des dispositions des articles 1er et 2 de la loi soumise 
à l'examen du Conseil constitutionnel a un caractère organique à l'exception de l'article 41-18 nouveau de 
l'ordonnance du 22 décembre 1958, lequel confie l'organisation de l'activité et des services de la juridiction de 
proximité au magistrat du siège du tribunal de grande instance chargé de l'administration du tribunal d'instance 
dans le ressort duquel se trouve la juridiction de proximité ; que les dispositions de cet article, qui tendent à une 
bonne administration de la justice et ne méconnaissent pas l'indépendance des juges de proximité, ne sont pas 
contraires à la Constitution ; qu'elles ont valeur de loi ordinaire ; 
 

­ Décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005 - Loi relative aux compétences du tribunal d'instance, 
de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance  

SUR LA COMPOSITION DU TRIBUNAL CORRECTIONNEL : 
13. Considérant que le 2° de l'article 5 de la loi déférée complète l'article L. 331-5 du code de l'organisation 
judiciaire par deux alinéas ainsi rédigés : " Le président du tribunal de grande instance établit avant le début de 
l'année judiciaire la liste des juges de proximité de son ressort susceptibles de siéger en qualité d'assesseur au sein 
de la formation collégiale du tribunal correctionnel. - Cette formation ne peut comprendre plus d'un juge de 
proximité " ; 
14. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que ces dispositions méconnaissent tant l'article 66 de la 
Constitution que le principe d'égalité devant la justice ; 
. En ce qui concerne l'article 66 de la Constitution : 
15. Considérant que, selon les requérants, l'article 66 de la Constitution serait méconnu du fait de l'attribution au 
juge de proximité du pouvoir de prononcer des mesures privatives de liberté ; 
16. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : " Nul ne peut être arbitrairement détenu. - 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi " ; que, si ces dispositions s'opposent à ce que le pouvoir de prononcer des mesures privatives 
de liberté soit confié à une juridiction qui ne serait composée que de juges non professionnels, elles n'interdisent 
pas, par elles-mêmes, que ce pouvoir soit exercé par une juridiction pénale de droit commun au sein de laquelle 
siègent de tels juges ; 
17. Considérant, toutefois, que doivent être apportées en pareil cas des garanties appropriées permettant de 
satisfaire au principe d'indépendance, indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires, ainsi qu'aux exigences 
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de capacité, qui découlent de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; que, s'agissant des formations correctionnelles 
de droit commun, la proportion des juges non professionnels doit rester minoritaire ; 
18. Considérant, d'une part, que les juges de proximité sont soumis aux mêmes droits et obligations que les 
magistrats de carrière, sous réserve des dérogations et aménagements justifiés par le caractère temporaire de leurs 
fonctions et leur exercice à temps partiel ; que, par sa décision du 20 février 2003 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a considéré que, sous les réserves qu'il a émises et compte tenu de la déclaration de non conformité 
qu'il a prononcée, les dispositions organiques fixant le statut des juges de proximité apportaient les garanties 
d'indépendance et de capacité requises par la Constitution ; 
19. Considérant, d'autre part, qu'en vertu du dernier alinéa de l'article 5 de la loi déférée, un seul juge de proximité 
pourra siéger parmi les trois juges composant le tribunal correctionnel ; qu'en pareille hypothèse, afin d'assurer le 
respect des exigences constitutionnelles rappelées au considérant 17, les autres membres du tribunal devront être 
des magistrats professionnels ; 
20. Considérant que, sous cette réserve, les dispositions critiquées ne méconnaissent pas l'article 66 de la 
Constitution ; 
 

 

­ Décision n° 2016-532 QPC du 1er avril 2016, M. Jean-Marc E. et autre [Composition de la 
formation collégiale du tribunal correctionnel du territoire des îles de Wallis-et-Futuna]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 836 du code de procédure pénale dans sa rédaction résultant de la loi du 
19 mars 1999 susvisée : « En Nouvelle-Calédonie, le tribunal correctionnel statuant en formation collégiale est 
complété par deux assesseurs dans les conditions prévues au code de l'organisation judiciaire.  
« Dans le territoire des îles Wallis-et-Futuna, le tribunal correctionnel statuant en formation collégiale est composé 
d'un magistrat du siège et de deux assesseurs, dans les conditions prévues au code de l'organisation judiciaire » ; 
 2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 532-8 du code de l'organisation judiciaire dans sa rédaction résultant 
de l'ordonnance du 8 juin 2006 susvisée : « Lorsqu'il statue en formation collégiale, le tribunal de première 
instance est composé d'un magistrat du siège, président du tribunal, et d'assesseurs choisis, pour une durée de deux 
ans, parmi les personnes de nationalité française, âgées de plus de vingt-trois ans, jouissant des droits civiques, 
civils et de famille et présentant des garanties de compétence et d'impartialité » ; 
3. Considérant que, selon les requérants, l'application combinée des articles 836 du code de procédure pénale et 
L. 532-8 du code de l'organisation judiciaire, en ce qu'elle conduit à la présence majoritaire de juges non 
professionnels au sein de la formation collégiale du tribunal correctionnel dans le territoire des îles Wallis-et-
Futuna, compétente pour prononcer des peines privatives de liberté, méconnaît le principe d'égalité devant la 
justice, le principe d'impartialité et les exigences de l'article 66 de la Constitution ;  
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le second alinéa de l'article 836 du code 
de procédure pénale ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi » ; que, si ces dispositions s'opposent à ce que le pouvoir de prononcer des mesures privatives 
de liberté soit confié à une juridiction qui ne serait composée que de juges non professionnels, elles n'interdisent 
pas, par elles-mêmes, que ce pouvoir soit exercé par une juridiction pénale de droit commun au sein de laquelle 
siègent de tels juges ; que, s'agissant des formations correctionnelles de droit commun, la proportion des juges 
non professionnels doit rester minoritaire ; 
6. Considérant, d'une part, qu'il résulte des articles 381 et 382 du code de procédure pénale que le tribunal 
correctionnel dans le territoire des îles Wallis-et-Futuna statuant en formation collégiale est compétent pour 
connaître des délits, autres que ceux visés au paragraphe II de l'article 837 du code de procédure pénale, commis 
sur ce territoire ou lorsque le prévenu y réside, y a été arrêté ou y est détenu ;  qu'il constitue ainsi une formation 
correctionnelle de droit commun compétente pour prononcer une peine privative de liberté ; 
7. Considérant, d'autre part, qu'en vertu des dispositions contestées, le tribunal correctionnel dans le territoire des 
îles Wallis-et-Futuna statuant en formation collégiale est composé d'un magistrat du siège et de deux assesseurs 
dans les conditions prévues au code de l'organisation judiciaire ; que les dispositions de l'article L. 532-8 de ce 
code prévoient que ces assesseurs sont choisis parmi les personnes de nationalité française, âgées de plus de vingt-
trois ans, jouissant des droits civiques, civils et de famille et présentant des garanties de compétence et 
d'impartialité ; qu'aucune disposition législative ne garantit que cette formation de jugement comprend une 
majorité de juges professionnels ;  
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8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions du second alinéa de l'article 836 du code de 
procédure pénale, qui permettent la présence d'une majorité de juges non professionnels au sein d'une formation 
correctionnelle de droit commun compétente pour prononcer des peines privatives de liberté, méconnaissent les 
exigences découlant de l'article 66 de la Constitution ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les 
dispositions contestées doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
10. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité du second alinéa de l'article 836 du code de procédure 
pénale prend effet à compter de la date de la publication de la présente décision ; qu'elle est  applicable à toutes 
les infractions non jugées définitivement au jour de la publication de la présente décision ; que, par suite, à compter 
de cette date, pour exercer la compétence que lui reconnaît le code de procédure pénale, le tribunal correctionnel 
dans le territoire des îles Wallis-et-Futuna statuant en formation collégiale siégera selon la règle prévue par l'article 
398 du code de procédure pénale, laquelle garantit que la formation de jugement sera composée d'une majorité de 
magistrats professionnels, 

 
 

­ Décision n° 2016-732 DC du 28 juillet 2016 - Loi organique relative aux garanties statutaires, aux 
obligations déontologiques et au recrutement des magistrats ainsi qu’au Conseil supérieur de la 
magistrature  

. En ce qui concerne les modalités dérogatoires de recrutement des magistrats : 
72. L'article 35 insère dans l'ordonnance du 22 décembre 1958 un article 41-10 A, qui prévoit que les magistrats 
mentionnés dans la section relative aux magistrats recrutés provisoirement et à temps partiel, c'est-à-dire les 
magistrats exerçant à titre temporaire et les magistrats honoraires, « ne peuvent exercer qu'une part limitée de la 
compétence de la juridiction dans laquelle ils sont nommés ».  
73. Les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être exercées par des personnes qui 
entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire. La Constitution ne fait cependant pas obstacle 
à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées à des magistrats de carrière puissent être 
exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour autant embrasser la carrière judiciaire, à 
condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées permettent de satisfaire au principe d'indépendance 
qui est indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires. Il importe à cette fin que les intéressés soient soumis 
aux droits et obligations applicables à l'ensemble des magistrats sous la seule réserve des dispositions spécifiques 
qu'impose l'exercice à titre temporaire de leurs fonctions. 
74. L'article 41-10 A de l'ordonnance du 22 décembre 1958 ne saurait, sans méconnaître le principe 
d'indépendance de l'autorité judiciaire, être interprété comme permettant qu'au sein d'un tribunal plus d'un tiers 
des fonctions normalement réservées à des magistrats de carrière puissent être exercées par des magistrats recrutés 
provisoirement, que ce soit à temps partiel ou à temps complet.  
75. Sous cette réserve, l'article 35 est conforme à la Constitution. 
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